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Examen des amendements proposds par les délégations de la France 
et des Etats-Unis à L!avant-projet de régime international de la 
&&$On de Jérusalem ( Com,Jer,/W,l8 ) I-W- 

Article 6 

L*Article 6, tel qu'il a é.t& amendé par la délégation des 
Etats-Unis, est adopté avec un autre amendement a la premik 
phrase de ZIArticle 6A, dont la rédaction sera la suivante: 
t'Egalement au nom des Nations Unies, 1~ Commissaire exerce une 
surveillance et fait rapport B l'organe approprié sur:;,..;'! 

Article. 7 

M, IIENOTST souhaite faire observer, en ce qui concerne les 
prticles 7 et 8 que, bien que le reprosentant des Etats-Unis ait 
assur le Comité qur 2..-. "s IX pr6sentera3.t aucune modificati.on portant ,... 
Su/r le fond et que ses suggestions intéresstaiunk uniquement 
l'amendement de la forme, ' il a n8ammoins proposé la suppression 
de lrArticle 8, 

La deldgation fran$aise a toujours é-t& d'opinion que si l'on 
abandonne l'idée d'un corpus separatum il convient de conserver 
certaines dispositions relatives aux transferts de terres et au 
contrôle de ltimmfgrationi Sa dhlégation a, 'dans un esprit de 
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conciliation, accopto la.proposition des Etats-Unis de ,supprimor 

1fArticle 8, mais soulomont a condition que l'on fasse mention 
de lturbanisnzo dans lfarticlo précédent, comme a l~ali.&a (c) 
d? IrArticle 7 des propositions de la délégation franeaise, Si 
&tte proposition n'est pas acceptée, il lui sera impossible 
d'accepter la suppression de IfArticle 8 et il sera obllgb de 
demander à. son Gouvernement de nouvelles instructions sur la 

question; 

M,. BANCO veut indiquer clairement au Comité que,~~lorsqu*il 
a déclar6 qu'il no proposerait aucune modification fondamentale, 
il visait 10 projet de proposition dans 1'6tat oh ce dernier 

se trouvait avant qu'il nIaille & Jérusalem, Les Articles(8 
et 18 ont 6t6 ins6r6s pendant son absence et il n'a pas eu . 
l'occasion d'en discuter. . 

En ce qui concerne la question de donner au' Commissaire 
des Nations Unies des pouvoirs dans le domaine de la construc- 
tion et des biens immobiliors,il consid& que non seulement 
cette suggestionn'est pas en rapport avec ljid& fondamentale 
qui anime le projet de proposition, et suivant laquelle on cher- 
che 8 garder le maximum dlautonomie locale, mais qu'en outre 
le Commissaire ne peut accomplir cette tâche, Lo reprÉsentant 
a acceptb des amendements & 1~Article 3 qui soul&vent la question 
de ltautonomio localo maximum dans 10s deux zones, mais il 
estime qutil est essentiel que les membres du Comit6 s'entendent 
clairement sur cette question de principe, afin dc&îter des 
divergences de vues h l'avenir; 

' M. RENOIST insiste sur le fait qu'il no s'oppose en amxme 

facyon au principe de l'autonomie locale maximum, mais que la 
suggestion qula faite sa délhgation a 6th présent& en vue 

de sauvegarder le site même de Jérusalem, dont mention expresse 
a 6t6 faite par la Résolution du 11 d6cembre 1948 de 1'Assemblbc 
g&érale, En outre, il attire l'attention du Comité sur le fait 
que l'alin6a (c) de ItArticle 7 de l~amsndement de la délégation 

franqaisu mentionne l'urbanisme dans un sens beaucoup plus vaste 
que les dispositions plus d&tafllées de 1tArti‘cle 8 original et 
suppose que le Commissaire tiendrait compte de Ilopinion du 
Conseil gr5nCral~ On n'a 6videmment pas pour but dtempôcher la 
construction indivlduollo sur une Echelle restreinte; on vise 
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h ompcchcr la réalisation de programmes étendus pour l& construc- 
tion de nouveaux quartiers d'habitation, l'édification de loge:,? 
monts dit I~6cononiquesct et de maisons pré-fabriquées, de caser- 
nements et baraquements provisoires ou pormanonts, Les pouvoirs 
que la d&.bgation franpaisc propose de donner au Commissaire dans 
ce domaine auraient en outre l~avantngo de lui permettre de con- 
trarier on pratique l'immigration syst&zatiquc dans la r6gion 
de J&usalsm, 

En reponso a M, Barco qui avait dit qu'il n'avait pas acccpt6 
lui-n6me les articles originaux 8 et 18, M. Benoist souhaite 
rappeler que ces articles ont 6th approuvés par M, Ethridgc avant 
son dhpart, 

Le PRE%SIDENT insista sur le fait que 1'Article 7 de llavant- 
projet et lkn des quelques articles dans lesquels certains vesti- 
gos'du '~contrÔlo effectif des Nations TJnies'f pr&u par l~Assambl6e 
générale subsistent encore, et il ponse en cons6quonce quril 
serait désirable que le Commissaire des Nations I'nies ropoive 
des pouvoirs effectifs dans CO domaine. Etant donné en outre 
que ses dkisions soraicnt prises apris vote du corps r.epr6sonw 
tatif, lc rcpr&sentant ne pense pas qu'une toile procédure soit 
en fait incompatible avec lc maximum dlautonomio localer~nvisag6e-; 

M. BARCO dit que les objections qu'il soul&o ne concornont 
pas le principe de la sauvegarde du site, mais la vaste autorité 
qutimpliqua le contrôle de llurbanisac; il pense qutil serait 
impossiblo que le Commissaire puisse ltexercer en fait, si Le 
Comit6 dkide qu'il serait souhaitable d'étendre les pouvoirs 
du Conseil il conviendrait de faire figurer de nouvelles dîspcw - 
sitions & cet &gard dans lravant-projet, bien qu'a son avis aucune 
des parties int&ess&s ne pourrait accepter de corps législatif 
détarainB; Les propositions qui ont Ot6 faites sGcartent fonda- 
mentalement de la position que le reprosontant a prise jusquri 
prosent; Il examinera cependant la question aussi a fond que 
possible et consultera sa dalégation sur le sujet. 

Le Comité décida, sur la suggestion du PrJsident, de reporter 
la poursuito de l'examen de 1'Articlo 7 & une séance ultbrieuro ~ 
et de demander au Secrétaire du Comit6 dt&tablir entretemps un 
document de travail suggerant la forme, la constitution et les 



fonctions~d'un tel Conseil, ainsi. que les pouvoirs ot les 

fonctions du Comissaire et du Conseil vis-a-vis l’un do Ifautre& 
11 est; en outre décidb qu- le nombre dos rmmbres du Conseil 

pourrait Ctre port6 do 9 à un nombre sup&icur, attendu qu’il 

serait trop rcstroint’pour un corps législatif investi de vastes 

pOUVOî.rS* 

Le Conit& dbcide 6galonent d’adopter LUE suggestion &nanant 

du représentant franqais et visant & reporter l’examen de 

l*ArticLe 8 tant quo L’Article 7 nfaura pas 6t6 oxasiné, attendu 
qu+ il considÉre quo les pouvoirs du tribunal international va- 

rieront sui’vant l*étcnduc de llautorit6 attribu6e au Conseil et 
prhuo à ItArticlo 7. En outre, 10 Socr6taire du Comit6 informe .s 

celui-ci quti.1 sera alors en mesure do fournir de nouveaux 
rènseignonents relatifs à la prochdure des tribunaux en 
Palestine, 

, 


